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Monsieur le Président d’Avocats sans frontières Canada,

Chers étudiants et étudiantes du Réseau universitaire,

Mesdames et messieurs,


Je remercie d’abord mon étudiante Myriam Lévesque, militante active au sein d’Avocats sans frontières, de m’avoir invité à prendre la parole lors du présent colloque et de m’associer ainsi à vos réflexions sur « La défense des droits humains et la primauté du droit à l’échelle mondiale ». Ce colloque a d’ailleurs débuté avec une communication sur  « L'utilisation du litige stratégique pour améliorer les droits humains » et devant cette tribune privilégiée que vous constituez, j’ai le plaisir d’annoncer, comme j’en ai averti les organisatrices hier, une initiative qui prendra la forme d’un litige stratégique destiné à contester le droit du Canada d’exporter du matériel militaire dans un pays qui commet des violations sérieuses et répétées des droits fondamentaux. 
L’appui du gouvernement du Canada à la vente de véhicules blindés légers (VBL) par  General Dynamics Land Systems Canada à l’Arabie saoudite en a fait sourciller plusieurs au cours des derniers mois. Nous nous serions en effet attendus à ce que le nouveau gouvernement Trudeau, s’auto-proclamant « le gouvernement du vrai changement », remette en question la décision prise par son prédécesseur de soutenir une telle vente. À sa face même, l’idée que du matériel militaire fabriqué au Canada puisse contribuer à commettre des violations des droits fondamentaux des populations civiles en Arabie saoudite et dans les pays voisins est immorale. Nous sommes aussi d’avis que l’autorisation d’exporter des chars d’assauts à l’Arabie saoudite est illégale.

La preuve que l’Arabie saoudite viole les droits les plus fondamentaux de la personne humaine est accablante. Son historique en la matière de violation des droits est de notoriété publique. La liste est longue. On parle de torture et traitements cruels, inhumains et dégradants, et notamment dans l’imposition de la peine de mort; du mépris total pour l’égalité hommes-femmes; d’exécutions et de détentions arbitraires; d’atteinte à la liberté de religion et de la liberté d’expression; du déni des droits des défenseurs des droits fondamentaux, de la liberté de presse, du droit à un procès juste et équitable.

Depuis le début de l’année 2016, 58 exécutions sommaires ont eu lieu et neuf personnes ont été emprisonnées pour avoir défendu les droits fondamentaux. Condamné à 10 ans de prison et à 1000 coups de fouet, le blogueur Raif Badawi, de même que son avocat Waleed Abulkhair, sont incarcérés en violation de leurs droits. Un rapport de l’ONU confirme que l’Arabie Saoudite a bombardé des écoles au Yémen et un rapport d’Amnistie internationale rappelle les violations constantes du gouvernement saoudien à l’égard des droits de sa propre population. Les atteintes aux droits fondamentaux commisses par l’Arabie saoudite ne sont pas donc pas actes isolés. Il s’agit d’atteintes sérieuses et répétées aux droits.

De telles atteintes sont à ce point préoccupantes que le Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme Zeid Ra'ad Zeid Al-Hussei a reçu, le 21 janvier 2016, une demande de 50 organisations de défense des droits de l’homme exigeant la suspension de l’Arabie saoudite du Conseil des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies. Cette demande est fondée sur la résolution 60/251 de l’Assemblée générale des Nations Unies qui a institué et le conseil et dont le paragraphe 8 prévoit que celle-ci peut, à la majorité des deux tiers des membres présents et votants, suspendre les droits d’un membre du Conseil qui aurait commis des « violations flagrantes et systématiques » des droits de l’homme  d’y siéger.

Si le gouvernement du Canada refuse de faire preuve de cohérence entre les idéaux de respect des droits fondamentaux et ses décisions en matière d’exportation de matériel militaire, ses ministères et sociétés d’États, et on pense en particulier à Affaires globales Canada et à la Corporation commerciale canadienne, sont néanmoins tenus de se conformer au droit. Dans un État de droit, le gouvernement doit respecter le principe constitutionnel de la primauté du droit et veiller au respect de ses lois et de la législation dans son ensemble ainsi que de ses obligations internationales.
Existe-t-il alors, en droit canadien, des normes interdisant l’exportation de matériel militaire à un pays violant de façon systématique les droits fondamentaux de ses citoyens et de ceux des pays voisins ? Adoptées par le cabinet en 1986, des lignes directrices énoncent que « le Canada contrôle étroitement l’exportation de produits militaires vers les pays [...] dont les gouvernements commettent constamment de graves violations des droits de la personne contre leurs citoyens, à moins que l’on ne puisse prouver que les produits ne risquent pas d’être utilisés contre la population civile ». L’Arabie saoudite a commis et continue de commettre de telles graves violations et il existe un risque réel que les véhicules blindés légers fabriqués par General Dynamics servent à commettre des exactions contre la population civile d’Arabie saoudite et de ses États voisins. 

S’agissant du droit international, la décision d’autoriser la vente d’armes canadiennes à l’Arabie saoudite pourrait contrevenir à certains engagements internationaux du Canada en matière de droits fondamentaux, mais également en matière de contrôle des exportations d'armes conventionnelles et de biens et technologies à double usage dont il question dans l’Arrangement de Wassenar. Les membres du groupe s’intéresseront par ailleurs à l’utilisation qui pourra également être faite du droit international dans l’interprétation et l’application des normes du droit canadien applicables dans ce dossier, y compris celles de  la Charte canadienne des droits et libertés.


*****
Dans cette Opération « Droits blindés », je serai accompagné par un groupe d’étudiants et d’étudiantes de l’Université de Montréal, dont plusieurs sont ici avec nous, et qui est composé d’Alyès Ammar, Debra Bruman, Daiana Crisan, Vincent Dubuc Cusick, Olivier Duludee, Jeremy Flauraud, Ivan da Fonseca, Sandra Lando, Timothy Li, Louis Lyonnais, Marilynn Morin, Marcela Pena Vega, Louis Poissant Lespérance, Juliette Pré, David Rathé, Étienne Rivet, Jérôme Tremblay et Arianne Vanasse. 
Si l’exportation des véhicules blindés en Arabie saoudite comporte des enjeux économiques, politiques et stratégiques, nous considérons qu’elle soulève des questions juridiques d’importance fondamentale. En initiant l’Opération « Droits Blindés », nous comptons donc contester, par tous les moyens juridiques à notre disposition, la légalité de l’exportation de ce matériel militaire vers l’Arabie saoudite. Et en menant cette lutte judiciaire, nous aurons à l’esprit l’article 1er de la Déclaration universelle des droits de l’homme selon lequel « [tous les êtres humains sont égaux en dignité et en droits » et « doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité » – et j’ajouterais de sororité en pensant aux femmes et aux hommes d’Arabie saoudite qui méritent notre solidarité et notre soutien.

